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Référence: 
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1
Le Groupe consultatif des radiocommunications (GCR) s'est réuni pour la onzième fois du 27 au 31 janvier 2003 à Genève et a examiné l'ordre du jour reproduit dans l'Annexe 1 du présent résumé des conclusions joint à la présente.

2
A la clôture de la réunion du Groupe consultatif, les participants se sont vu remettre le Document RAG03‑1/51 et son Addendum 1, contenant le projet de résumé des conclusions, qu'ils ont examinés. Les participants ont été priés de communiquer au Président du Groupe consultatif leurs éventuelles propositions de modification avant le 14 février 2003. Le Président a examiné les commentaires qu'il a reçus et a fait insérer les modifications nécessaires dans ce document, dont la version finale est reproduite en annexe à la présente Circulaire administrative. A cet égard, je souhaite attirer votre attention sur les points suivants: 

2.1
Plusieurs questions, débattues lors du GCR‑03, seront examinées par l'Assemblée des radiocommunications, qui se tiendra à Genève du 2 au 6 juin 2003. Les membres sont invités à tenir compte de ces questions dans leurs travaux préparatoires en vue de l'AR‑03, l'objectif étant de présenter des propositions appropriées à ladite réunion. En particulier, les membres sont invités à développer plusieurs sujets visant à améliorer les méthodes de travail ainsi que l'efficacité de l'UIT‑R, eu égard aux ressources financières limitées mises à la disposition pour les activités de l'UIT‑R (voir les § 2.1 à 2.11 ainsi que le § 3.2.2 du résumé des conclusions ci-joint). 

2.2
Le GCR a également examiné les possibilités de réduire le volume de la documentation présentée à la CMR-03, compte tenu du recours accru au "e-travail" (voir les § 3.2.5 et 2.1.4 du résumé des conclusions). A cet égard, des mesures d'économie possibles sont envisagées, y compris celles qui ont été communiquées par le biais de la Circulaire administrative CA/119 du 4 juillet 2002 et qui feront l'objet d'une Lettre circulaire distincte adressée aux Etats Membres.

2.3
Le GCR a passé en revue les résultats de la PP‑02 relatifs à la planification opérationnelle, compte tenu de la nouvelle méthode adoptée en la matière qui entrera en vigueur le 1er janvier 2004 et qui prévoit la mise en oeuvre d'un plan opérationnel roulant de quatre ans ainsi que l'établissement d'un budget orienté vers les résultats. A cet égard, le GCR a conclu que des travaux supplémentaires seraient nécessaires et a conseillé au Président d'élaborer un mécanisme approprié pour la poursuite des études pertinentes (voir le § 5.1.1 du résumé des conclusions). Le Bureau mettra en oeuvre le mécanisme qui aura été approuvé et informera les membres en conséquence.

3
Le BR reste à votre disposition pour toute question que vous souhaiteriez poser et attire votre attention sur le fait que la douzième réunion du GCR est prévue pour le mois de novembre 2004 à Genève (pour connaître les dates précises de la réunion, veuillez consulter la page web du GCR à l'adresse suivante: http://www.itu.int/ITU-R/conferences/rag/index.html).






Valery Timofeev





Directeur du Bureau des radiocommunications
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ANNEXE

	ONZIÈME RÉUNION DU GROUPE CONSULTATIF DES RADIOCOMMUNCATIONS
Genève, 27-31 janvier 2003

	RéSUMé DES CONCLUSIONS


1
Remarques liminaires et adoption de l'ordre du jour 

Le Bureau consultatif des radiocommunications (GCR) a tenu sa onzième réunion à Genève, du 27 au 31 janvier 2003, sous la présidence de M. B. Gracie (Canada), Président du GCR, assisté des Vice-Présidents M. A.I. Kushtuev (Fédération de Russie), M. W. Luther (Etats‑Unis) et M. I. Samake (Mali). La réunion, à laquelle assistaient 110 délégués représentant 42 Etats Membres, 16 Membres du Secteur et trois organisations internationales, a été consacrée essentiellement aux travaux préparatoires en vue de l'AR‑03 et à la mise en oeuvre des décisions de la Conférence de plénipotentiaires, Marrakech, 2002. A la suite des remarques liminaires du Secrétaire général, du Directeur du Bureau des radiocommunications et du Président du GCR et après les allocutions des Directeurs du TSB et du BDT, les participants à la réunion ont observé une minute de silence en souvenir de M. L. Casado, Conseiller de la Commission d'études 9 de l'UIT‑R, décédé en 2002. Les participants ont également observé une minute de silence en souvenir de M. J. Leary (Nouvelle‑Zélande), participant de longue date à diverses activités de l'UIT‑R et décédé lors de la réunion du GCR‑03.

L'ordre du jour a ensuite été adopté (il figure dans l'Annexe 1). La liste des documents publiés au cours de la réunion peut être consultée à l'adresse URL suivante:
http://www.itu.int/md/meetingdoc.asp?lang=e&type=sfolders&parent=R00-RAG-C. Les conclusions de la réunion au sujet des différents points de l'ordre du jour sont résumées ci‑après.

2
Questions devant être examinées par l'AR‑03 (points 3.1 à 3.11 de l'ordre du jour)

2.1
Examen des résultats de la PP-02 concernant la structure et le fonctionnement de l'UIT‑R (point 3.1 de l'ordre du jour)

2.1.1
Le GCR a pris note des résultats de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) en rapport avec les questions liées à l'UIT‑R, ainsi que des contributions connexes soumises au GCR‑03 à cet égard, compte tenu des restrictions financières imposées à tous les Secteurs de l'UIT par la PP‑02. Les questions concernées ont été regroupées dans les quatre principales catégories suivantes:

a)
programmes de travail des commissions d'études (Documents RAG03‑1/6, 20 et 30);

b)
examen du processus des CMR/RPC (Documents RAG03‑1/11, 20, 26, 31, 33, 37 et 38);

c)
mesures d'économie (Documents RAG03‑1/39, 9, 16, 20, 31 et 36);

d)
utilisation des langues (Documents RAG03‑/39, 27 et 31).

2.1.2
En ce qui concerne les questions liées aux programmes de travail des commissions d'études, il a été suggéré qu'il serait peut‑être nécessaire d'améliorer le format de présentation et le contenu du Plan opérationnel du Secteur de l'UIT‑R, de façon à rendre compte plus en détail des programmes de travail des commissions d'études, y compris leur relation avec les buts et les objectifs formulés dans le Plan stratégique. Toutefois, aucun consensus ne s'est dégagé à cet égard entre les participants du GCR.

2.1.3
Le GCR a poursuivi l'examen du processus des CMR/RPC, dans le cadre des décisions prises par la PP‑02 au sujet des questions financières. Un groupe de travail a été créé à cet égard (Coordonnateur: M. G. Brooks (SES, Luxembourg)). Le GCR a examiné son rapport (Document RAG03‑1/46) et indiqué qu'il n'était pas possible de se mettre d'accord sur une proposition unique concernant le processus futur. Pour l'essentiel, deux options différentes ont été examinées: le statu quo avec quelques améliorations et une méthode différente qui modifierait plus radicalement le processus, en fusionnant, en modifiant sensiblement ou en supprimant certaines parties actuelles du processus. Des détails supplémentaires sont fournis dans la version révisée du rapport à l'adresse: 
http://www.itu.int/dms_pub/itu-r/md/00/rag/c/R00-RAG-C-0046!R1!MSW-E.doc. 

2.1.4
S'agissant des mesures d'économie possibles, qui seraient nécessaires pour faire face aux réductions de fonds disponibles pour la mise en oeuvre des activités de l'UIT‑R, le GCR a préconisé l'application d'un ensemble combiné de mesures destinées à accroître l'efficacité et d'innovations à apporter aux méthodes de travail actuelles, à savoir: 

•
limiter le nombre de pages des contributions présentées aux réunions des commissions d'études et à d'autres réunions de l'UIT‑R;

•
limiter le nombre d'exemplaires sur papier des documents de réunion; 

•
établir des critères pour déterminer le nombre de langues bénéficiant d'un service d'interprétation pour chaque réunion;

•
établir des critères pour déterminer la langue dans laquelle un document sera traduit;

•
établir des critères pour déterminer le format (électronique/papier) utilisé pour l'envoi de tel ou tel document aux membres, en fonction des demandes spécifiques formulées par eux1;

•
améliorer les dispositions prises pour le e‑travail pendant les réunions, en vue d'encourager le recours accru aux versions électroniques des documents;

•
améliorer le format de présentation des documents afin de faciliter l'échange des documents ainsi que leur traduction automatisée par ordinateur, en privilégiant notamment la normalisation des formats graphiques;

•
améliorer le processus relatif à l'adoption des Questions de l'UIT‑R, y compris l'établissement de critères pour déterminer les liens existant entre les différentes Questions de l'UIT‑R et les fonctions essentielles de l'UIT‑R (aucune définition précise du terme "fonctions essentielles" n'a été donnée). 

Il a été également signalé que les membres peuvent contribuer à améliorer la situation en réduisant leurs besoins en matière de documentation. 

2.1.5
S'agissant des questions relatives à l'utilisation des langues, en relation avec les décisions prises par la PP‑02 sur l'utilisation des six langues officielles et de travail de l'UIT sur un pied d'égalité à compter du 1er janvier 20052, le GCR a indiqué qu'il était nécessaire d'actualiser plusieurs Résolutions de l'UIT‑R (comme les Résolutions UIT‑R 1, 2 et 12) ainsi que les lignes directrices de travail. Compte tenu des décisions globales portant sur la réduction du niveau des fonds disponibles pour la mise en oeuvre des activités de l'UIT, le GCR a estimé que, pour faciliter la bonne application des dispositions pertinentes concernant l'utilisation des langues à l'UIT, les membres devraient respecter strictement le cadre établi (par exemple, annonce en temps opportun des besoins d'interprétation, soumission des documents dans les délais prescrits, etc.) et éventuellement, envisager d'élaborer des mécanismes supplémentaires en liaison avec les mesures d'efficacité proposées et les innovations possibles à mettre en oeuvre dans les méthodes de travail actuelles. 

2.2
Examen de la structure des commissions d'études compte tenu de la convergence des services de radiocommunication (point 3.2 de l'ordre du jour)

2.2.1
Le GCR a examiné le troisième rapport d'activité du Coordonnateur du groupe de travail par correspondance sur la structure des commissions d'études de l'UIT‑R (Document RAG03‑1/18) ainsi que les contributions connexes (Documents RAG03-1/16 et 24), portant plutôt sur certaines dispositions opérationnelles, dont l'établissement de priorités dans les domaines de travail de l'UIT‑R, que sur des questions structurelles. Le GCR a noté le faible niveau d'activité enregistré par le groupe de travail par correspondance depuis la réunion du GCR‑02 et a encouragé la présentation de nouvelles contributions au groupe de travail par correspondance, l'objectif étant de soumettre un rapport détaillé à l'AR‑03. Une date limite d'achèvement du rapport final sera fixée afin de permettre sa soumission à temps à l'AR‑03. 

2.2.2
Au cours des délibérations qui ont eu lieu parallèlement, le GCR a indiqué qu'il était souhaitable de rationaliser les activités de coordination sur certains projets menés dans plusieurs Secteurs de l'UIT, comme les IMT‑2000, dans toute la mesure possible, compte tenu de l'incidence potentielle de ces projets sur le développement global des radiocommunications mais aussi des ressources disponibles. 

2.3
Options pour l'approbation accélérée des Recommandations UIT‑R (point 3.3 de l'ordre du jour)

Le GCR a examiné le rapport d'activité du Coordonnateur du groupe de travail par correspondance créé à la réunion des Présidents et Vice‑Présidents (CVC) sur les options pour l'approbation accélérée des recommandations (Document RAG03‑1/41) ainsi qu'une contribution présentée sur le sujet (Document RAG03‑1/16), documents qui constituent un prolongement des idées débattues au GCR‑02. Le GCR est favorable au principe d'une poursuite de l'étude du concept détaillé dans la nouvelle proposition (voir l'Annexe 2 du présent résumé), sous réserve que certains éléments connexes soient développés plus avant (modification des parties pertinentes de la Résolution UIT‑R 1‑3, mesures visant à protéger les droits des administrations dans le processus global, traitement approprié de la question des langues, effets du calcul des coûts, etc.), tâche qui devra incomber à l'Assemblée des radiocommunications de 2003. 

Voir également le § 2.4.2 du présent résumé.

2.4
Méthodes de travail des commissions d'études de l'UIT-R et notamment Résolution UIT‑R 1-3 (point 3.4 de l'ordre du jour)

2.4.1
Le GCR a examiné le rapport du Coordonnateur du groupe de travail par correspondance du GCR sur les méthodes de travail des commissions d'études de l'UIT-R (Document RAG03‑1/29) ainsi que les contributions connexes (Documents RAG03‑1/8, 9, 10, 16, 17, 20, 21, 22, 23, 25, 27 et 31) qui abordaient différents sujets, à savoir:

•
modifications possibles de certaines parties de la Résolution UIT‑R 1‑3 pour tenir compte de l'utilisation de divers sous‑groupes dans la structure des commissions d'études, de l'évolution des besoins pour des publications de l'UIT‑R sur format papier ainsi que de la nécessité de s'appuyer sur un cadre plus structuré pour la conduite des travaux au sein des groupes de travail par correspondance;

•
modifications possibles des "Lignes directrices concernant les méthodes de travail" s'agissant des dispositions à prendre en matière d'interprétation;

•
poursuite de l'amélioration des méthodes de travail en tenant compte du renforcement de l'utilisation du travail électronique ainsi que de l'évolution de la charge de travail et de la nécessité d'établir des lignes directrices de travail pour les groupes de correspondance fonctionnant par voie électronique;

•
poursuite de l'amélioration de la qualité et de la structure des rapports et des contributions de l'UIT‑R (moyen d'évaluer la qualité des Recommandations de l'UIT‑R, restructuration des rapports volumineux du Président en différents modules, etc.);

•
possibilité de recourir à la traduction automatique pour les documents de l'UIT‑R, en tenant compte de l'expérience limitée qu'a ce Secteur dans ce domaine. 

2.4.2
Les questions susmentionnées ont été examinées plus avant au sein du groupe de travail créé à cet effet (Coordonnateur: M. L. Barclay, Royaume‑Uni). Le GCR a analysé son rapport (Document RAG03-1/47) et approuvé les modifications qui ont été proposées pour la Résolution UIT‑R 1‑3 (jusqu'au § 9 inclus). S'agissant des modifications possibles concernant le § 10 et/ou d'autres paragraphes, le GCR a estimé qu'elles devraient être élaborées plus avant et a invité les membres à examiner la question au sein du groupe de travail par correspondance sur les méthodes de travail et à soumettre des propositions en la matière à l'AR‑03.

2.4.3
S'agissant des propositions contenues dans les Documents 10, 11, 16, 17, 20, 21, 25 et 27, le Directeur a été prié d'examiner le contenu des documents ainsi que les remarques et observations faites à la fois durant la réunion du GCR et au sein du groupe de travail lors de l'examen de la révision des lignes directrices.

2.5
Statut des Associés (point 3.5 de l'ordre du jour)

Le GCR a pris note des informations fournies par le Bureau sur le nombre actuel d'Associés (11) ainsi que sur l'achèvement du matériel publicitaire sous forme de brochures destinées à attirer de nouveaux Membres de Secteur et Associés, étant entendu que ces informations devront être actualisées après l'AR. Comme la contribution financière applicable aux Associés participant à l'UIT‑R est actuellement fixée à 10 500 CHF, les participants du GCR ont suggéré qu'il soit procédé à une évaluation des coûts de participation des Associés pour voir si la contribution financière est appropriée. Les participants du GCR ont indiqué aussi qu'il fallait examiner comme il se doit tous les éléments concernant cette catégorie de membres, de façon à supprimer tout risque que les Membres de Secteur demandent à devenir des Associés.

2.6
Politiques de l'UIT‑R en matière de brevets; autres questions relatives aux brevets et droits d'auteur (point 3.6 de l'ordre du jour)

2.6.1
Le GCR a pris note du rapport oral du Président du GCNT sur l'état d'avancement des travaux au sein du groupe ad hoc sur les droits de propriété intellectuelle (AHG/IPR) présidé par le Directeur du TSB, qui a rendu compte des derniers faits nouveaux au nom du Rapporteur du GCR sur les questions d'IPR, M. Schimmel. S'agissant des questions relatives aux brevets, aucun changement n'a été enregistré dans la politique ni dans les lignes directrices pour la mise en oeuvre de la politique en matière de brevets et il a été précisé que la politique en matière de brevets s'applique aux recommandations mais pas aux manuels. S'agissant des questions de droits d'auteur pour les logiciels, les lignes directrices correspondantes sont appliquées à titre expérimental. La prochaine réunion du groupe AHG/IPR a été prévue pour février 2003, juste avant la prochaine réunion du GCNT.

2.6.2
Le GCR a également noté qu'il faudra peut-être que la déclaration sur la politique de l'UIT‑R en matière de brevets, qui figure dans l'Annexe 1 de la Résolution UIT‑R 1‑3, soit revue à l'AR‑03 et a invité les membres à étudier cette question dans le cadre de leurs travaux de préparation au niveau national en vue de l'AR‑03.

2.7
Liaison et collaboration avec l'UIT‑T (point 3.7 de l'ordre du jour)

2.7.1
Le GCR a pris note des progrès réalisés dans le transfert officiel - de l'UIT‑T au Groupe de travail 8A de l'UIT‑R - des responsabilités afférentes au code morse. Le GCR a été informé de la position prise par la Commission d'études compétente de l'UIT‑T, la CE 2, qui a examiné cette question à sa réunion de novembre-décembre 2002.

("Nous n'avons aucune raison logique de nous opposer au transfert à l'UIT‑R de la responsabilité concernant le code morse. Toutefois, nous tenons à ce que l'intégrité du code soit préservée et qu'aucune modification ne soit apportée sans notification préalable. Nous souhaiterions être informés des modalités de la transition, par exemple de la responsabilité en ce qui concerne la Recommandation F.1".) Il a par ailleurs été porté à la connaissance du GCR que le GCNT devait examiner cette question à sa réunion de février 2003. 

2.7.2
Le GCR a été tenu informé de l'état actuel des bases de données de l'UIT‑T sur les termes et les définitions, les programmes de travail et les Recommandations de l'UIT‑T (Document RAG03‑1/14) ainsi que des faits nouveaux concernant l'établissement d'une base de données intégrée des termes et définitions. Le GCR a invité le Directeur du BR à soulever d'urgence la question de la création d'une base de données intégrée des termes et définitions, au Comité de coordination, l'objectif étant d'élaborer un instrument commun à l'ensemble des Secteurs de l'UIT et au Secrétariat général, compte tenu de leurs besoins communs en la matière et des économies susceptibles d'être réalisées au niveau de sa maintenance. 

2.7.3
Le GCR a pris note du rapport d'activité du Président du Groupe de coordination intersectorielle sur les questions liées aux satellites (GCI/SAT) (Document RAG03-1/42) ainsi que des travaux futurs envisagés dans certains nouveaux domaines qui appellent une coordination. Le GCR a estimé que le Groupe GCI/SAT était très utile et qu'il devrait être maintenu, compte tenu en particulier du succès remporté par l'atelier sur l'utilisation des satellites dans les technologies IP et multimédias ainsi que du coût relativement faible associé à la convocation des réunions. S'agissant de la création possible d'un forum plus large pour les questions relatives aux satellites, qui pourrait regrouper des partenaires non‑Membres de l'UIT‑T ou de l'UIT‑R, les participants ont estimé qu'il faudrait envisager certains mécanismes analogues au Mémorandum d'accord sur les GMPCS. Le GCR a également signalé que ce rapport d'activité serait examiné à la prochaine réunion du GCNT. 

2.8
Liaison et collaboration avec l'UIT-D (point 3.8 de l'ordre du jour)

Le GCR a pris note de la poursuite de la collaboration entre l'UIT‑R et l'UIT‑D et s'est déclaré pleinement satisfait de la collaboration actuelle, citant en particulier les études entreprises conjointement en liaison avec la Résolution 9 depuis la CMDT-98 jusqu'à la CMDT‑02, les activités du Groupe du Rapporteur pour la Question 9-1/2 et enfin, les activités relatives à la mise en oeuvre des IMT‑2000. Il a été pris note également du renforcement de la participation des experts de l'UIT‑R aux séminaires et ateliers de l'UIT‑D. Les participants ont reconnu que l'UIT‑D appréciait la qualité de la liaison avec les activités de l'UIT‑D établie par l'UIT‑R, en particulier l'assistance fournie par le Conseiller du BR, M. K.A. Hughes et par M. T. Jeacock en relation avec le groupe chargé de la Résolution 9 de l'UIT‑D.

2.9
Liaison et collaboration avec d'autres organisations (point 3.9 de l'ordre du jour)

2.9.1
Le GCR a pris acte de la poursuite des activités menées entre l'UIT‑R et d'autres organisations de normalisation dans plusieurs domaines ainsi que de l'établissement de relations de travail officielles avec des organisations de normalisation (SDO) régionales et nationales, conformément à la Résolution UIT‑R 9‑1, y compris l'Accord de coopération mutuelle et d'échange de documentation entre l'UIT et l'ETSI (Membre de Secteur de l'UIT-R), qui a été signé en juin 2002. Dans une contribution distincte (Document RAG03-1/12), il a été question des difficultés envisagées dans la poursuite de la liaison et de la collaboration avec d'autres organisations, compte tenu du libellé actuel de la Résolution UIT-R 9-1 et du manque de clarté des termes tels que "organisation extérieure reconnue". Le GCR a également été informé de certains aspects pratiques de la mise en oeuvre de l'accord entre l'UIT et l'ETSI (Document RAG03-1/1). Enfin, dans une contribution (Document RAG03-1/35), il est suggéré de poursuivre les activités de coopération et d'échange de documentation avec des SDO externes, dont l'association TIA. 

2.9.2
Dans les délibérations qui ont suivi, certains participants ont indiqué qu'à leur avis, l'utilisation du terme "Accord" n'était pas appropriée s'agissant de la conclusion d'accords spéciaux avec des SDO. En effet, conformément aux dispositions du numéro CS 58, l'utilisation de ce terme est limitée aux organisations internationales et il convient, à l'avenir, d'éviter d'utiliser ce terme. Le représentant de l'Unité des affaires juridiques de l'UIT a indiqué que le terme "accord" peut avoir des sens différents selon le contexte; par conséquent, ce terme, dans le cadre de la Résolution UIT‑R 9-1, peut être utilisé en liaison avec des SDO. Des "accords" sont nécessaires pour protéger les intérêts de droits d'auteur de l'UIT et l'UIT elle-même contre les plaintes déposées par des tiers pour utilisation non autorisée portant atteinte aux droits d'auteur. Il a été fait remarquer qu'il faudrait peut‑être définir clairement le mot "accord", qui engage l'UIT et/ou le Secrétariat de l'UIT.

2.9.3
S'agissant des difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre pratique de l'Accord avec l'ETSI, dans le cadre des activités de la CE 6, le GCR a estimé que l'AR‑03 devrait peut‑être fournir des réponses et a conseillé au Directeur du BR de présenter une contribution écrite sur le sujet, de préférence avant la prochaine réunion de la Commission d'études 6 (mars 2003). 

2.9.4
En ce qui concerne les lacunes relevées dans la structure officielle de coopération entre l'UIT‑R et des SDO régionales (y compris l'échange de documentation entre l'UIT‑R et des SDO régionales), le GCR a créé un groupe ad hoc, présidé par M. Kosaka (Japon), pour recenser les possibilités d'y apporter des améliorations, y compris de modifier éventuellement les Résolutions UIT-R 9-1 et 41-1. Le GCR a examiné le rapport dudit groupe (Document RAG03‑1/50), dans lequel figure une révision possible de la Résolution UIT-R 9-1 et a approuvé les modifications proposées. Le GCR a également décidé d'ajouter un nouvel alinéa reconnaissant se rapportant au numéro 248A de la Convention de l'UIT ainsi qu'un nouvel alinéa charge le Directeur pour charger ce dernier d'élaborer une procédure en conformité avec la disposition susmentionnée. Les participants ont conseillé au Directeur du BR de soumettre la révision proposée de la Résolution UIT‑R 9-1 à l'Unité des affaires juridiques du Secrétariat général, afin de vérifier qu'elle est juridiquement acceptable, y compris les dispositions prises en matière de droits d'auteur et d'autres droits de propriété intellectuelle. 

2.10
Catégories et numérotation des documents de l'UIT-R (point 3.10 de l'ordre du jour)

Le GCR a examiné le rapport d'activité du Coordonnateur du groupe de travail par correspondance sur les catégories de textes de l'UIT-R et l'option visant à introduire une nouvelle catégorie de textes de l'UIT‑R (Document RAG03-1/2), une attention spéciale étant accordée à l'approche préférée, comme indiqué au § 4 de ce rapport. L'approche proposée a été appuyée, sous réserve qu'elle soit perfectionnée (par exemple, utilisation de mots clés), étant entendu que le nouveau système de gestion des documents de l'UIT contient déjà des fonctionnalités suffisantes à cet égard. Pour élaborer plus avant cette approche, il sera fait appel à l'assistance des commissions d'études et de la réunion CVC, par exemple pour les mots clés et les résumés. Il a été décidé en outre qu'il serait tenu compte des besoins particuliers des pays en développement. 

Le GCR a noté avec satisfaction les progrès réalisés par le groupe de travail par correspondance, remercié les participants et, en particulier, le Coordonnateur de ce groupe, M. Magenta et a décidé de dissoudre ledit groupe. 

2.11
Examen d'autres Résolutions de l'UIT-R (point 3.11 de l'ordre du jour)

Le GCR a envisagé d'examiner les Résolutions de l'UIT‑R se rapportant au GCR, qui seraient assorties d'une indication sur les mesures que l'AR‑03 pourrait prendre concernant les Résolutions (Document RAG03-1/13) ainsi que les contributions afférentes à ce sujet (Documents RAG03-1/32, 373 et 384). Il a en outre conseillé aux administrations de tenir compte des options indiquées dans leurs travaux préparatoires au niveau national en vue de l'AR‑03.

3
Questions devant être examinées par la CMR-03 (points 4.1 et 4.2 de l'ordre du jour)

3.1
Etablissement d'un lien entre les procédures officielles de notification, de coordination et d'enregistrement et les principes énoncés dans l'Article 44 (CS)/numéro 0.3 du Règlement des radiocommunications (point 4.1 de l'ordre du jour) 

Le GCR a pris note du rapport final du Coordonnateur du groupe de travail par correspondance du GCR sur ce sujet (Document RAG03-1/5) dans lequel il est fait état du faible niveau d'activité de ce groupe. En l'absence de contributions de fond, le GCR a conclu qu'il n'était pas en mesure de fournir de nouveaux avis et que cette question devrait être traitée à la CMR‑03 au titre du point 7.1 de l'ordre du jour (Rapport soumis à la Conférence par le Directeur du BR), sur la base du rapport du RRB et des contributions présentées par les membres. 

3.2
Questions relatives aux travaux de préparation en vue de la CMR-03 (point 4.2 de l'ordre du jour)

3.2.1
Le GCR a pris note de l'état d'avancement des travaux de préparation en vue de la CMR‑03, compte tenu des décisions prises par la PP‑02 à cet égard, ainsi que des contributions connexes (Documents RAG03-1/28, 34 et 45). Le GCR remercie le BR d'avoir présenté à l'avance le rapport préliminaire du BR traitant des difficultés ou des incohérences relevées dans l'application du Règlement des radiocommunications et a suggéré un réexamen éventuel de ce rapport afin de régler certains problèmes. 

3.2.2
En ce qui concerne les décisions prises par la PP-02 au sujet des Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union et les références correspondantes figurant dans la Décision COM6/2 sur la limitation de l'établissement des comptes rendus aux séances plénières des conférences habilitées à conclure des traités et aux réunions du RRB, et leur application à la CMR‑03 et à l'AR‑03, le GCR a émis l'avis suivant:

•
Il n'est pas nécessaire de prendre des dispositions spéciales pour la CMR‑03, les rapports soumis à la plénière par les présidents des commissions sont jugés suffisants et des procès‑verbalistes continueront d'être affectés aux délibérations des plénières.

•
Pour l'AR-03, il est nécessaire de prévoir un mécanisme approprié en vue de consigner les décisions essentielles et de transcrire les déclarations des délégations; ces mécanismes, notamment, devront être confirmés par la Commission de direction de l'AR‑03.

3.2.3
S'agissant de la logistique requise pour le e‑travail (Document RAG03‑1/28), le BR a informé le GCR que des mesures étaient en cours pour bon nombre des questions évoquées, bien que certains éléments sortent du cadre de responsabilité du Secrétariat de l'UIT et du BR. Les participants du GCR ont souligné la nécessité de mettre à disposition des fonctionnalités appropriées du R‑LAN, étant donné qu'un nombre croissant de délégués à la CMR‑03 devrait utiliser des installations électroniques. 

3.2.4
Le GCR a pris note des suggestions formulées au sujet des critères possibles d'application de la Résolution 86 de la PP-02 à la CMR‑03 et aux futures CMR, comme cela est indiqué dans le Document RAG03-1/34, ainsi que des observations connexes, y compris le droit souverain d'évoluer à chaque conférence mondiale des radiocommunications de traiter un point précis de l'ordre du jour d'une manière qui sera décidée par une conférence donnée. 

3.2.5
Le GCR a étudié les façons possibles de réduire la documentation destinée à la CMR‑03, compte tenu de la situation financière globale de l'UIT mais aussi de la capacité du service de reprographie de l'UIT (Document RAG03‑1/45). Au cours du débat qui a suivi, les participants du GCR ont souligné ce qui suit:

•
aucune mesure d'économie ne doit être appliquée si elle doit menacer le succès de la conférence;

•
les prescriptions réglementaires doivent être respectées, en particulier celles qui ont trait à la traduction de propositions pouvant faire l'objet d'un vote;

•
dans de nombreuses administrations, les travaux de préparation au niveau national se trouvent à un stade assez avancé, compte tenu des dispositions déjà prises et il n'est peut‑être pas possible d'y apporter des modifications. Par conséquent, il faudrait engager des consultations appropriées avec chaque administration pour voir si une partie des nouvelles mesures proposées peut être appliquée à telle ou telle administration;

•
certaines mesures proposées peuvent produire des effets contraires, voire entraîner des coûts supérieurs à l'économie proposée, alors que d'autres mesures ont été jugées inopérables faute d'avoir été testées au préalable.

Certaines de ces questions ont été développées dans le Document RAG03‑1/45(Rév.1). Après examen, le GCR a invité le BR à analyser plus avant les dispositions proposées et a également préconisé une parfaite transparence du processus de décision sur la fourniture d'un appui logistique à la CMR‑03, avec la participation totale des administrations des Etats Membres et/ou du Conseil.

4
Préparatifs en vue de la CRR‑04/05 et autres questions connexes (point 5 de l'ordre du jour)

4.1
Le GCR a pris note de l'état d'avancement des préparatifs en vue de la CRR‑04/05, compte tenu des décisions prises par le Conseil‑02 et par la PP‑02, au sujet de l'élargissement de la zone de planification. Etant donné que le domaine couvert par la CRR‑04/05 a été modifié, le GCR a conseillé au Directeur de faire rapport au Conseil à sa session de 2003 sur la nécessité de réviser la Résolution 1185, afin de refléter exactement cet état de choses.

4.2
S'agissant de la réunion d'information sur la CRR‑04, envisagée initialement pour février 2003 et reportée ultérieurement à la demande d'un groupe d'administrations, le GCR a indiqué au Directeur qu'il serait approprié de convoquer cette réunion après le 19 septembre 2003.

4.3
L'Administration espagnole a informé le GCR qu'elle envisageait la possibilité de lancer une invitation en vue d'accueillir la seconde session de la CRR.

5
Planification opérationnelle et coordination des planifications stratégique et financière (points 6.1 à 6.6 de l'ordre du jour)

5.1
Examen des résultats de la PP‑02 sur la question (point 6.1 de l'ordre du jour)

5.1.1
Le GCR a examiné les résultats de la PP‑02 relatifs à la planification opérationnelle ainsi que des contributions soumises au GCR sur ce sujet (Documents RAG03‑1/6, 7, 15, 16, 29, 24, 26, 31, 33, 36 et 39), étant entendu que la nouvelle méthode mise en oeuvre pour la planification opérationnelle, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2004, comprend la mise en oeuvre d'un plan opérationnel roulant de quatre ans ainsi que l'établissement d'un budget orienté vers les résultats. Les questions pertinentes ont été examinées plus avant par le groupe de travail créé à cet effet (Coordonnateur: M. W. Luther, Etats‑Unis). Le GCR a pris note de son rapport (Document RAG03‑1/48)5 et a estimé que des travaux futurs seraient nécessaires en la matière. A cet égard, le GCR a conseillé au Président de poursuivre les consultations en cours sur la façon la plus appropriée de poursuivre ces études et a invité le BR à mettre en oeuvre le mécanisme qui sera approuvé et à diffuser les informations pertinentes en conséquence.

5.1.2
Lorsqu'il a examiné les questions ci‑dessus, le GCR a noté que certaines propositions concernaient l'AR‑03 (par exemple, le domaine de compétence des commissions d'études de l'UIT‑R) et a invité les Membres à prendre les mesures qui s'imposent.

5.2
Examen du rapport du Directeur sur la mise en oeuvre du Plan opérationnel pour la période 2002‑2003 et mise à jour du Plan pour 2003 (point 6.2 de l'ordre du jour)
5.2.1
Le GCR a examiné les activités menées à bien par le Bureau en 2002 (Document RAG03‑1/43), par rapport aux objectifs énoncés dans le Plan opérationnel 2002-2003 du Secteur UIT‑R, qui a été distribué sous couvert de la Lettre circulaire CA/116 du 2 mai 2002. Les participants ont estimé qu'il faudrait utiliser des indicateurs plus précis plutôt que de recourir à des termes généraux comme "satisfaisant" pour l'indicateur de performance. De plus, il faut fournir des informations plus détaillées sur les ressources utilisées pour chaque activé (par exemple, pour l'élaboration des Règles de procédure), au lieu des formulations générales du type "les ressources en personnel utilisées n'ont pas dépassé les prévisions". En outre, le GCR a précisé qu'il fallait procéder à une étude détaillée de la gestion du temps au sein du BR dont les résultats devront lui être communiqués.

5.2.2
Les participants ont également évoqué les progrès enregistrés dans le logiciel de traitement des fiches de notification pour les services de Terre et fait part de leurs préoccupations au sujet du retard important accumulé dans la finalisation du projet TerRaSys. Le Bureau a indiqué qu'après l'audit externe du projet TerRaSys, effectué pendant la période comprise entre février et juin 2002, une Commission de direction avait été créée en vue de suivre étroitement la mise au point du logiciel. Cette question avait été jugée hautement prioritaire et la partie FXM (publication dans la Partie 1 de la Circulaire BRIFIC) est sur le point d'être terminée. Le GCR a également pris note de la déclaration du Bureau qui a affirmé que les formats de bases de données utilisés dans le projet TerRaSys ne seraient pas modifiés car ils servent pour l'échange d'informations avec les administrations. En conclusion, le GCR a estimé qu'il serait souhaitable que le Bureau établisse un plan d'action sur le développement futur du logiciel pour les services de Terre, qu'il conviendrait de communiquer aux administrations. Le GCR‑04 devrait être tenu informé de la mise en oeuvre de ce plan d'action. 

5.2.3
Le GCR a pris note du message d'adieu de l'ancien Directeur du BR, M. Robert W. Jones et l'a remercié de sa participation de longue date au sein de l'UIT‑R.

5.3
Examen des indicateurs de performance figurant dans le Plan opérationnel (point 6.3 de l'ordre du jour)
Ce point de l'ordre du jour a été examiné conjointement avec les points 6.1 et 6.2 de l'ordre du jour (voir les § 5.1 et 5.2.1 ci‑dessus).

5.4
Informations sur le Plan financier de l'UIT‑R pour la période 2004-2007 (point 6.4 de l'ordre du jour)
Le GCR a pris note des informations sur le Plan financier de l'UIT‑R pour la période 2004‑2007, tel qu'il a été adopté par la PP‑02 (Document RAG03-1/3), qui s'est traduit par une réduction considérable des dépenses pour l'ensemble de l'UIT, y compris le Secteur UIT‑R (près de 7,69% pour le Secteur UIT‑R, par rapport aux dépenses pour la période 2000-2003), par suite de la diminution des recettes. Le GCR a pris également note de la situation actuelle concernant les unités contributives des Membres des Secteurs ainsi que des mesures relatives à l'élaboration par le Secrétaire général de l'UIT, d'un programme de réduction des coûts, qui sera soumis au Conseil à sa session de 2003.

5.5
Projet de budget du Secteur UIT‑R pour l'exercice biennal 2004-2005 (point 6.5 de l'ordre du jour)
Le GCR a pris note du processus de préparation du budget du Secteur UIT‑R pour l'exercice biennal 2004-2005, qui sera examiné par le Conseil en mai 2003, y compris des bases de la préparation du projet de budget pour 2004-2005 (Document RAG03‑1/40(Rév.1)). Etant donné que le budget devra être établi dans un contexte financier plutôt difficile, en raison des réductions imposées par le Plan financier pour la période 2004-2007, le Bureau a présenté les mesures qui ont été proposées à cet égard, pour faire face à la situation avec un budget réduit. Le GCR a examiné les mesures proposées et a recommandé ce qui suit:

•
les postes vacants ne devraient pas être pourvus exclusivement par des candidats internes et le recrutement externe ne devrait pas être écarté, de façon à permettre au BR de conserver un personnel extrêmement qualifié dans tous les domaines d'activité;

•
la question d'un recours limité à l'interprétation dans certaines réunions, dont celles du GCR, devra être résolue en accord avec les groupes linguistiques concernés;

•
l'équilibre établi dans les activités de formation ne devrait pas être mis en péril; le BR devrait continuer à jouer un rôle de premier plan dans la formation qu'il assure pour les questions relatives à la réglementation des radiocommunications et des dispositions appropriées devraient être prises avec le concours du BDT et des organisations régionales de télécommunication;

•
il conviendrait d'envisager de nouvelles mesures propres à renforcer l'efficacité, surtout dans les domaines qui mobilisent des ressources considérables comme les publications; à cet égard, le GCR a conseillé au BR d'élaborer un rapport approprié aux fins d'examen par le GCR-04;

•
il faudra évaluer l'incidence de chacune des mesures proposées, y compris les conséquences prévues de l'aptitude à répondre aux prescriptions réglementaires;

•
les informations détaillées seront présentées à la prochaine session du Conseil dans le projet de budget pour 2004-2005.

5.6
Coordination des planifications stratégique, financière et opérationnelle à l'UIT (point 6.6 de l'ordre du jour)

Ce point de l'ordre du jour a été examiné conjointement avec le point 6.1 de l'ordre du jour (voir le § 5.1 ci-dessus)

6
Informations relatives aux questions examinées dans des groupes de travail d'autres organes (points 7.1 et 7.2 de l'ordre du jour)

6.1
Traitement des fiches de notification des réseaux à satellite: conclusions de la réunion du Groupe SAT-BAG de janvier 2003 (point 7.1 de l'ordre du jour)

Le GCR a pris note des résultats de la réunion du SAT-BAG (Genève, 22-24 janvier 2001) ainsi que de la note de liaison du SAT-BAG concernant un plan de développement du logiciel (Document RAG03-1/44). Cette dernière question a été examinée dans le cadre des points 6.1 à 6.6 de l'ordre du jour.

6.2
Recouvrement des coûts liés au traitement des fiches de notification des réseaux à satellite: conclusions des débats de la PP-02 et du groupe ad hoc sur le recouvrement des coûts liés au traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (point 7.2 de l'ordre du jour)

Le GCR a pris note des derniers faits nouveaux concernant le recouvrement des coûts liés au traitement des fiches de notification des réseaux à satellite ainsi que de la convocation de la prochaine réunion qui se tiendra en avril 2003, avec pour objectif la présentation d'un rapport à la session de 2003 du Conseil.

7
Calendrier des réunions de l'UIT-R

Le GCR a noté que le calendrier pour l'année 2003 était actualisé régulièrement sur le site web de l'UIT. Dans ces conditions, le GCR a estimé qu'il n'était pas nécessaire que ce point figure à l'ordre du jour des futures réunions du GCR.

8
Date de la prochaine réunion

Il a été décidé de tenir la prochaine réunion du GCR en novembre 2004 à Genève.

9
Divers

9.1
Il a été suggéré au BR de revoir la pratique actuelle qui consiste à publier des lettres circulaires en vue de collecter des informations sur l'utilisation de diverses bandes de fréquences par des services déterminés, en vue de faciliter la réattribution possible des bandes de fréquences concernées par de futures conférences. Cette procédure peut ne pas être justifiée, pour diverses raisons, dont celle qui veut que l'absence de réponse ne signifie pas nécessairement que la bande concernée n'était pas utilisée.

9.2
Compte tenu des nouvelles dispositions prises en ce qui concerne les planifications opérationnelle, financière et stratégique, il a été indiqué que le GCR devrait peut-être revoir ses méthodes de travail, notamment avec l'établissement de groupes de travail permanents (par exemple, sur la planification opérationnelle).
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Exemple de propositions d'une variante de la procédure d'approbation 
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(§ 10.2.2 de la Résolution UIT‑R 1)

	Nouvelle procédure
	
	
	
	
	
	Procédure actuelle
	

	Elaboration du projet de Recommandation à la réunion du GA/GT
	
	
	Date de début
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1 semaine














3 mois




4 mois








5 mois





6 mois




7 mois




8 mois





9 mois
	
	Réunion de la CE
	

	(
	
	Environ 2 semaines pour l'élaboration de la version  E
	
	
	
	(
	Environ 3 semaines pour l'élaboration de la version E

	Envoi de la version anglaise aux Membres du Secteur et à l'ensemble des Etats Membres pour examen conformément au § 10.2.2 de la Résolution UIT‑R 1
	
	
	
	
	
	Envoi de la version anglaise aux Etats Membres et aux Membres du Secteur pour examen conformément au § 10.2.2 de la Résolution UIT‑R 1 - début
	

	(
	
	Environ 6 semaines pour l'élaboration des versions F et S
	
	
	
	(
	Environ 3 mois pour l'élaboration de la version F

	Envoi des versions française et espagnole aux Membres du Secteur et à tous les Etats Membres pour examen
	
	
	
	
	
	Envoi des versions française et espagnole aux Membres du Secteur et à tous les Etats Membres pour examen
	

	(
	* VOIR LES NOTES
	
	
	
	
	(
	1 mois pour parvenir à l'adoption

	Adoption des Recommandations par CE conformément à la Résolution
	
	
	
	
	
	Adoption des Recommandations par CE conformément à la Résolution
	

	Les Recommandations adoptées sont considérées comme étant approuvées
	
	
	
	
	
	(
	Environ 1 mois pour l'élaboration

	
	
	
	
	
	
	Début de la procédure d'approbation par correspondance par les Etats Membres
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	3 mois pour l'approbation par les Membres des Secteurs

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	* NOTES

i)
Période de consultation minimale de 1 mois.

ii)
Les observations reçues par le BR devraient êtres mineures et concerner uniquement la forme.
	
	
	
	Fin de la procédure d'approbation

	( Période minimale ( 3 mois
	
	( Période minimale ( 9


______________

1 	A cet égard, les Administrations des Etats�Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et d'Israël ont indiqué qu'elles pourraient n'avoir besoin que de copies électroniques.


2 	Dans la Résolution COM6/1 on trouve aussi la note de bas de page suivante: "Néanmoins, il se pourrait que certains travaux de l'UIT (par exemple, ceux des groupes de travail, des commissions d'études, des conférences régionales) ne nécessitent pas l'utilisation des six langues".


3 	Ce document a été retiré ultérieurement.


4 	Ce document a été examiné dans le cadre du point 3.1 de l'ordre du jour (questions liées au processus des CMR/RPC).


5 	Une version révisée de ce document a été publiée ultérieurement par le Coordonnateur; la version révisée traite de nombreuses questions qui ont été examinées par le GCR.
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